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  N° 

Dossier de demande de subvention
Cocher la case correspondant à votre situation :

( première demande

( renouvellement d’une demande

Vous trouverez dans ce dossier :

· Des informations pratiques pour vous aider à le remplir

· Une demande de subvention (fiches 1-1, 1-2, 2, 3-1 et 3-2)

· Deux attestations (fiche 4)

· La liste des pièces à joindre au dossier (fiche 5)

· Un compte rendu financier de l’action subventionnée (fiches 6-1, 6-2 et 6-3)
______________________________
Ce dossier est envoyé à l’une ou plusieurs des administrations suivantes (cocher la ou les case(s) correspondante(s) et donner les précisions demandées) :

· État

Département ministériel : Préfecture
Direction : Politique de la Ville
· Région……………………nom de l’action :

      Direction…………………………
· Département……………....n° de l’action :
      Direction…………………………
· Commune ou EPCI (intercommunalité)

      Direction : Ville de Cernay
· Autre (préciser)
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      ……………………………………

Informations pratiques

Qu’est-ce que le dossier de demande de subvention ?

Ce dossier doit être utilisé par toute association sollicitant une subvention auprès de l’État. Il peut être utilisé pour les collectivités territoriales et les établissements publics. Il concerne le financement d’actions spécifiques ou le fonctionnement général de l’association qui relèvent de l’intérêt général. Dès lors, il ne concerne pas les financements imputables sur la section d’investissements.

Ce dossier a été établi conformément aux règles nationales et communautaires applicables aux financements publics.

Il comporte 6 fiches :

( Fiches n° 1.1 et 1.2 : Présentation de l’association.

Pour bénéficier d’une subvention, vous devez disposer :

· d’un numéro SIRET ;
Si vous n’en avez pas, il vous faut le demander à la direction régionale de l’INSEE. Cette démarche est gratuite (annuaire des directions régionales sur http://www.insee.fr)

· d’un numéro RNA, ou à défaut, du numéro de récépissé en préfecture

Ces références constitueront vos identifiants dans vos relations avec les services administratifs.

Le numéro RNA (répertoire national des associations) est attribué à l’occasion des enregistrements de création ou modification en préfecture.

( Fiche n° 2 : Budget prévisionnel de l’association.

Si vous disposez déjà d’un budget respectant la nomenclature du plan comptable associatif
, il vous suffit de le transmettre en ne faisant figurer sur la fiche que le montant de la subvention demandée.

( Fiches n° 3.1, 3.2 : Description de l’action projetée.

Vous devez remplir cette fiche si la demande de subvention est destinée au financement d’une action spécifique que vous souhaitez mettre en place.

Si vous sollicitez un financement pour plusieurs actions, vous devez remplir une fiche par action.

( Fiche n° 4 : Attestation sur l’honneur.

· 4.1 Cette fiche permet au représentant légal de l’association, ou à son mandataire de signer la demande de subvention et d’en préciser le montant.
Attention : votre demande ne sera prise en compte que si cette fiche est complétée et signée.

· 4.2 Cette attestation est à remplir si vous estimez ne pas avoir reçu plus 200 000 euros d’aides publiques au cours de vos trois derniers exercices.

( Fiche n° 5 : Pièces à joindre.
( Fiche n° 6 : Compte rendu financier

Le compte rendu financier est composé d’un tableau accompagné de son annexe explicative et d’un bilan qualitatif de l’action. 

Ce compte rendu est à détacher et à retourner dans les 6 mois suivant la fin de l’exercice au titre duquel la subvention a été accordée, accompagné du dernier rapport annuel d’activité et des comptes approuvés du dernier exercice clos.

	1-1. Présentation de l’association


Identification 

Nom : Centre Socio-Culturel AGORA
Sigle : CSC AGORA
Objet : Services et Développement Social.

Activités principales réalisées : Service et développement social, Petite Enfance, Enfants, Jeunes, Adultes, Emploi, Santé, Education, Vie Sociale, Vie de Quartier, Partenariat
Adresse du siège social : 7 rue de la 4ème D.M.M.
Code postal :  68700



Commune : CERNAY
Téléphone : 03 89 37 97 43


Télécopie : 
Courriel : agora.csc@orange.fr
Site internet : cscagora.fr
Adresse de correspondance, si différente du siège : 1 rue Sandoz
Code postal : 68700



Commune : CERNAY
L’association est-elle (cocher la case) : nationale   (                                     départementale   (              

                                                               régionale   (                                     locale   (
Union, fédération ou réseau auquel est affiliée votre association (indiquer le nom complet, ne pas utiliser de sigle).
Fédération des Associations de Cernay
Fédération Nationale des Centres Sociaux et Socioculturels
Votre association a-t-elle des adhérents personnes morales : non ( oui ( Lesquelles?

Identification du représentant légal  (président ou autre personne désignée par les statuts)
Nom : LICHTLE



Prénom : Françoise
Fonction : Présidente
Téléphone : 




Courriel : francoise.lichtle@cscagora.fr
Identification de la personne chargée du présent dossier de subvention

Nom : RICORDEL



Prénom : Yves
Fonction : Directeur
Téléphone : 03 89 37 97 43


 Courriel : yves.ricordel@cscagora.fr
Identités et adresses des structures relevant du secteur marchand avec lesquelles l’association est liée :

	1-2. Présentation de l’association

Pour un renouvellement, ne compléter que les informations nouvelles ou mises à jour.


I ) Renseignements administratifs et juridiques

Numéro Siret : I 3 l 0 l 7 l 1 l 3 l 0 l 9 l 0 l 6 l 0 l 0 l 0 l 3 l 4 l
Numéro  RNA  ou à défaut celui du récépissé en préfecture : I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I

(si vous ne disposez pas de ces numéros, voir p. 2 « Informations pratiques »)

Date de publication de la création au Journal Officiel : 
I__I__I__I__I__I__I

Pour une association régie par le code civil local (Alsace-Moselle), date de publication de l’inscription au registre des associations :  I 2 I 9 l 0 l 3 l 7 l 6 l
Votre association dispose-t-elle d’agrément(s) administratif(s)?        (  oui   (  non
Si oui, merci de préciser :

	Type d’agrément : 
	
	attribué par 
	
	en date du :

	
	
	
	
	

	Centre Socioculturel
	
	CAF du Haut-Rhin
	
	01/01/2013

	Jeunesse et Education Populaire
	
	DDCSPP Jeunesse et Sports
	
	30/04/2012

	
	
	
	
	


Votre association bénéficie-t-elle d’un label ? (  oui   (  non
Si oui merci de communiquer ici les noms :

          o du label : 

          o de l’organisme qui l’a délivré : 
Votre association est-elle reconnue d’utilité publique ? 
(  oui   (  non

Si oui, date de publication au Journal Officiel : I__I__I__I__I__I__I
Votre association dispose-t-elle d’un commissaire aux comptes
?  (  oui   (  non
II ) Renseignements concernant les ressources humaines

Nombre d'adhérents de l'association au 31 décembre de l’année écoulée: 130
	dont
	57
	hommes
	73
	femmes


Moyens humains de l’association

Bénévole : personne contribuant régulièrement à l’activité de l’association, de manière non rémunérée.
	Nombre de bénévoles : 
	21

	Nombre de volontaires :
	


	Nombre total de salariés : 
	46

	Nombre de salariés en équivalent temps plein travaillé (ETPT)
 :
	33


Cumul des cinq salaires annuels bruts les plus élevés : 149 920 €uros.
	2. Budget prévisionnel de l’association
Si l’exercice de l’association est différent de l’année civile, préciser les dates de début et de fin d’exercice. Le total des charges doit être égal au total des produits.


Exercice 2015
	CHARGES
	Montant

	PRODUITS
	Montant

	CHARGES DIRECTES
	RESSOURCES DIRECTES

	60 – Achats
	246 689 €
	70 – Vente de produits finis, de marchandises, prestations de services
	1 123 250 €

	Prestations de services
	
	
	

	Achats matières et fournitures
	206 372 €
	74- Subventions d’exploitation

	445 026 €

	Autres fournitures
	30 317 €
	Etat : préciser le(s) ministère(s) sollicité(s)
	

	61 - Services extérieurs
	53 444 €
	- FONJEP
	10 738 €

	Locations 
	26 144 €
	- ACSé
	27 000 €

	Entretien et réparation
	13 800 €
	Région(s) :
	

	Assurance
	12 000 €
	- Région Alsace
	1 600 €

	Documentation
	1 500 €
	Département(s) :
	

	62 - Autres services extérieurs
	77 557 €
	- 
	

	Rémunérations intermédiaires et honoraires
	11 400 €
	Intercommunalité(s) : EPCI

	16 000 €

	Publicité, publication
	1 600 €
	- 
	

	Déplacements, missions
	19 750 €
	Commune(s) :
	

	Services bancaires, autres
	44 807 €
	- Ville de Cernay
	210 947 €

	63 - Impôts et taxes
	63 615 €
	Organismes sociaux (détailler) :
	

	Impôts et taxes sur rémunération,
	59 721 €
	-  CAF du Haut-Rhin
	95 300 €

	Autres impôts et taxes
	3 893 €
	Fonds européens
	

	64- Charges de personnel
	1 108 796 €
	- 
	

	Rémunération des personnels
	865 163 €
	L'Agence de Services et de Paiement 
	64 941 €

	Charges sociales
	230 761 €
	Autres établissements publics
	

	Autres charges de personnel
	12 882 €
	Aides privées
	18 500 €

	65- Autres charges de gestion courante
	
	75 - Autres produits de gestion courante
	900 €

	66- Charges financières
	
	Dont cotisations, dons manuels ou legs
	900 €

	67- Charges exceptionnelles
	
	76 - Produits financiers
	824 €

	68- Dotation aux amortissements
	19 000 €
	78 – Reprises sur amort. et provisions
	

	CHARGES INDIRECTES
	
	

	Charges fixes de fonctionnement
	
	
	

	Frais financiers
	
	
	

	Autres
	
	
	

	TOTAL DES CHARGES
	1 570 000 €
	TOTAL DES PRODUITS
	1 570 000 €

	CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES


	86- Emplois des contributions volontaires en nature
	8 000 €
	87 - Contributions volontaires en nature
	8 000 €

	Secours en nature
	
	Bénévolat
	8 000 €

	Mise à disp. gratuite de biens et prestations
	
	Prestations en nature
	

	Personnel bénévole
	8 000 €
	Dons en nature
	

	TOTAL
	1 578 000 €
	TOTAL
	1 578 000 €


	3-1. Description de l’action

Remplir une fiche par action


Personne responsable de l’action :

Nom : KOENIG 

Prénom : Alexandra
Fonction : Animatrice Collège
Téléphone : 03 89 75 58 15
Courriel : alexandra.koenig @cscagora.fr
	Nouvelle action
	
	Renouvellement d’une action
	X


Intitulé du projet : Réussite Scolaire Collège
Présentation du projet :

1- Analyse des besoins 

Les besoins sont clairement identifiés par les différents partenaires qui ont en charge l'accueil des adolescents dans le cadre scolaire, des loisirs et du sport, mais aussi dans le cadre de la médiation de quartiers.

· A quel(s) besoin(s) cela répond-il ?

· Besoin d'accompagnement scolaire pour les collégiens en difficultés, et notamment les primo-arrivants

· Besoin de conforter le partenariat entre les différentes structures qui accueillent les adolescents à Cernay

· Besoin des adolescents d'une écoute active, d'un adulte différent de leurs parents 

· Besoin des adolescents d'information sur la santé, les addictions, la sexualité
· Besoin d'accompagnement spécifique pour les collégiens atteints de troubles de la santé ou de handicaps

· Qui a identifié ce besoin (l’association, les usagers etc.) ? 

· Besoin exprimé par les enseignants de médiation avec les parents de collégiens en difficultés

· Les besoins ont été identifiés par l'équipe du C.S.C.. AGORA, et notamment les animateurs jeunes, l'équipe éducative du Collège René Cassin, le Principal, la C.P.E., les Enseignants, l'Infirmière scolaire et l'Assistante Sociale du Collège, mais aussi par les élèves eux-mêmes
2- Objectifs du projet (pour le public, pour l’équipe, pour les partenaires)

Objectifs pour le public : 

· Favoriser la réussite scolaire des collégiens :
· par un accompagnement scolaire ciblé des élèves en difficultés d'apprentissages
· par une écoute active des élèves qui ont des difficultés personnelles

· par un suivi personnalisé des collégiens qui ont des problèmes de comportement

· par la prise en charge des élèves primo-arrivants

· par l'accompagnement des élèves qui présentent des troubles de santé ou des handicaps

· par la prise en charge des exclus de classe

· Soutenir les parents dans leurs fonctions éducatives :

· par la médiation collège/parents/enfants

· par la mise en place d'actions d'information et de formation pour les parents

Objectifs pour l’équipe :
· Assurer un lien entre l'équipe éducative du Collège et les équipes d'animation du C.S.C. AGORA, notamment les animateurs jeunes afin que les adolescents aient en face d'eux à tout moment des adultes qui ont des exigences similaires en termes de vie sociale, de comportement, de réussite scolaire.
Objectifs pour les partenaires :

· Développer un partenariat efficace avec les équipes éducatives  du Collège :

· par la concertation permanent dans le cadre d'un groupe de travail

· par la participation aux actions du Collège (formations, fêtes, publics cibles, ...)

· par l'évaluation conjointe de l'action

3- Description de l’action : 

L'action se déroule dans le Collège durant le temps scolaire.

L'animatrice Collège est présente au Collège aux heures d'accueil des élèves.

Elle dispose d'un bureau au milieu du bâtiment principal, jouxtant les bureau de l'infirmière et du médecin scolaire, et de l'assistante sociale. Le "Pole" d'accueil est proche du bureau de la CPE. Des réunions de concertation ont lieu chaque semaine avec ces personnes et le principal ou son adjointe. Ces rencontres permettent de cibler l'action de l'animatrice sur les élèves qui en ont le plus besoin, et de mettre en place des actions spécifiques.

Contenu des activités qui sont proposées : 

En 2015, l'animatrice met en place les actions suivantes :

Médiation : entre les élèves, les parents, les enseignants, l'animatrice sert de médiateur, modérateur, interprète parfois.

Heures de soutien : les élèves viennent en soutien, soit de leur propre initiative, soit envoyés par les professeurs pour un laps de temps bien défini en général. L'animatrice accompagne les élèves, y compris parfois en parallèle de leur cours.
Exclusion : Les élèves exclus de classe viennent au pôle lors qu'ils sont exclu et pour rattraper d'éventuels contrôles ou la mise à jour de certains cours.

Dispositif d'Accueil Personnalisé (DAP) - Remédiation : 

· PPRE passerelle (Programme Personnalisé de Réussite Educative).Prise en charge ciblée d'élèves par le DAP, d'autres en accompagnement éducatif. 
· Accueil d'un élève sujet à des crises d'angoisse pour éviter une déscolarisation complète. Cela a permis à l'élève une mise à jour de ses cahiers, de faire des contrôles …

Rattrapage des contrôles : Cela devient un automatisme de la part de nombreux professeurs et certains élèves demandent même à venir rattraper leur contrôle au DAP.

Primo-arrivant : Cela concerne un à deux élèves chaque année. Ces élèves sont pris en charge avec une remise à niveau en français jusqu'à ce qu'ils puissent intégrer leur classe avec des immersions progressives.

Travail sur le handicap avec une professeure d'EPS et un groupe d'élèves qui ont une pathologie et qui sont motivés d'aller aux JO handicap à Paris en 2016. Présentation du sport handicap, avec des entraînements et une compétition finale lors des jeux.

	3-1. Description de l’action (suite)


4- Inscription dans le cadre d’une politique publique (par exemple une mission de l’Etat, une orientation régionale etc.) :

Cette action répond aux objectifs du Contrat de Ville signé le 29 juin 2015. Le pilier "Cohésion Sociale" identifie notamment le "renforcement et le soutien de l'action éducative" en faisant de la réussite scolaire une priorité.
L'action correspond aux objectifs stratégiques et opérationnels suivants du Contrat de Ville :

· Inscrire les établissement scolaires existants dans une logique d'excellence.

· Contribuer au développement des liens entre les partenaires et les écoles, les intervenants sociaux.

· Renforcer le soutien à la parentalité. Appuyer, donner une place aux parents pour permettre d'établir une relation enseignants/parents apaisée et portée d'efficience pour la réussite scolaire des enfants.

· Encourager la mise en valeur d'espaces "paroles et médiations" dans les écoles pour les enfants et les parents avec les équipes.
· Améliorer la maîtrise de la langue française.

Le Collège de Cernay accueille les adolescents de toute la commune et des communes avoisinantes. Il accueille donc tous les adolescents issus du quartier Bel Air, cible du Contrat de Ville. L'actions répond donc spécifiquement aux objectifs du Contrat de Ville.
5- Public bénéficiaire (caractéristiques sociales, nombre etc.) ? 

Collégiens adolescents, habitant notamment les quartiers reconnus localement  prioritaires (Quartier des Mines et quartier Bel-Air), dont le quartier classé Q.P.P.V., cible du Contrat de Ville.

L'action touche plus de 300 jeunes, plus ou moins régulièrement, mais elle concerne particulièrement les adolescents du Quartier Bel-Air qui fréquentent tous le Collège et représentent le public cible de cette action.

Le nombre de jeunes issus du quartier, pris en charge par l'animatrice au titre de l'une ou l'autre des actions est d'au moins 50, garçons et filles.

Par ailleurs, l'animatrice intervient également en passerelle auprès des élèves de CM2 de l'école des Lilas.
6- Moyens mis en œuvre  (où, avec qui, comment ?)

Lieu et Locaux :

L’action se déroule principalement dans les locaux suivants :

· Salle d'accueil spécifique, au Collège René Cassin ("Le Pôle")
· Infirmerie du Collège

· Salles de cours

· Espace Grün pour la participation à l'atelier Théâtre de la classe culture.
· Ecole primaire des Lilas
L’équipe d’animation comprend une seule animatrice :

· Alexandra KOENIG, Bac, Licence d'Anglais, formation aux techniques de communication et disposant d'une dizaine d'années d'expérience

D’autres membres de l’équipe du C.S.C. AGORA interviennent également de manière régulière au Collège pour des ateliers, et des forums de discussion. Mais ils n'émargent pas au financement Contrat de Ville. Ponctuellement, des stagiaires de la formation professionnelle sont susceptibles d'intervenir également.
Les partenaires :

Le partenaire principal est le Collège René Cassin de Cernay par le biais de son équipe éducative : principal et principal adjoint, CPE, Enseignants, Infirmière et médecin scolaire, Assistante sociale scolaire.

Les autres partenaires sont financiers et pédagogiques :

· La Ville de Cernay

· L'Etat D.D.C.S.P.P. et l'ACSé
· La Caisse d’Allocations Familiales par le biais du financement global
L’implication des familles :

Les familles sont impliquées  par une information et ponctuellement de la médiation entre enseignants et familles supervisée par l'animatrice AGORA.

Zone géographique ou territoire de réalisation de l’action (quartier, commune, canton, département, zone géographique etc.) 

L'action touche l'ensemble des collégiens de la Ville de Cernay  et des communes environnantes. Elle est cependant ciblées sur les habitants du quartier Bel Air (Q.P.P.V.).

Le quartier regroupe en effet de nombreuses familles touchées par le chômage et les difficultés financières, mais cumule aussi le faible niveau socio-économique et culturel des familles. Par ailleurs, beaucoup de familles sont issues de l'immigration, ce qui constitue un difficulté supplémentaire pour les parents maîtrisant mal la langue française.

7- Date de mise en œuvre prévue (début)  et durée : 

Un an du 5 janvier au 18 décembre 2015 sur la période scolaire soit 35 semaines.
L'action fonctionne tous les jours, du lundi au vendredi de 8h à 17h sauf le mercredi de 8h à midi
8- Méthode d’évaluation et indicateurs choisis au regard des objectifs ci dessus :

· Enregistrement des présences par catégories d'interventions

· Bilan qualitatif des enseignants et du Principal du Collège, sur les progrès des collégiens, le partenariat et la qualité de l'intervenante
· Bilan de l'animatrice
9- Information complémentaire éventuelle :

Chaque année, depuis sa mise en oeuvre, cette action originale dans le département, est évaluée très positivement par tous les partenaires, pour son impact évident sur la réussite scolaire.

Cependant, cette action dépend entièrement du financement spécifique de l'état en visant les habitant d'un quartier classé prioritaire et notamment son public d'adolescents.
Le Contrat de Ville fixe des objectifs ambitieux. La réussite scolaire est une des clef de l'évolution du quartier et de l'amélioration des conditions de vie de ses habitants.

Les adolescents doivent acquérir les savoirs et les savoir-être nécessaires à leur situation de futurs citoyens.

	3-2. Budget prévisionnel de l’action

Ce budget doit être établi en prenant en compte l’ensemble des coûts directs et indirects et l’ensemble des ressources affectées à l’action


Nature et objet des postes de dépenses les plus significatifs (honoraires de prestataires, déplacements, salaires etc.) : 

· Les charges de personnel représentent le seul poste de dépenses.
· Seul le poste d'animatrice collège est budgété. 

· Les autres interventions du C.S.C. AGORA et notamment de ses animateurs jeunes n'émargent pas à ce dispositif.

Est-il prévu une participation financière des bénéficiaires (ou du public visé) de l’action ?

· Pas de contribution des bénéficiaires dans ce cadre
Pratiques tarifaires appliquées à l’action (gratuité, tarifs modulés, barème, prix unique etc.) :
· Gratuité
Règles de répartition des charges indirectes affectées à l'action subventionnée (exemple : quote-part ou pourcentage des loyers, des salaires etc.) :

· L'action représente 3,40% du budget d'activité de l'association.

· Les charges indirectes sont réparties à raison de 0,39% de la logistique, soit 1 550 €

Quelles sont les contributions volontaires en nature affectées à la réalisation du projet ou de l'action subventionnée
 ?

· Aucune
Autres observations sur le budget prévisionnel de l’opération :

	3-2. Budget prévisionnel de l’action

Le total des charges doit être égal au total des produits.


Année ou exercice 2015
	CHARGES
	Montant

	PRODUITS
	Montant

	CHARGES DIRECTES
	RESSOURCES DIRECTES

	60 – Achats
	
	70 – Vente de produits finis, de marchandises, prestations de services
	

	Prestations de services
	
	·  Dont participation des usagers
	

	Achats matières et fournitures
	
	74- Subventions d’exploitation

	

	Autres fournitures
	
	Etat : préciser le(s) ministère(s) sollicité(s)
	

	61 - Services extérieurs
	
	- ACSé Contrat de Ville 
	15 000

	Locations
	
	- Bons CAF
	

	Entretien et réparation
	
	Région(s) :
	

	Assurance
	
	-
	

	Documentation
	
	Département(s) :
	

	62 - Autres services extérieurs
	
	-
	

	Rémunérations intermédiaires et honoraires
	
	Intercommunalité(s) : EPCI

	

	Publicité, publication
	
	-
	

	Déplacements, missions
	
	Commune(s) :
	

	Services bancaires, autres
	
	· Ville de Cernay
	15 000

	63 - Impôts et taxes
	2 283
	Organismes sociaux (détailler) :
	

	Impôts et taxes sur rémunération,
	2 170
	- CAF du Haut-Rhin
	10 000

	Autres impôts et taxes
	113
	Fonds européens
	

	64- Charges de personnel
	36 167
	-
	

	Rémunération des personnels
	25 222
	L'Agence de Services et de Paiement 
	

	Charges sociales
	10 605
	Autres établissements publics
	

	Autres charges de personnel
	340
	Aides privées
	

	65- Autres charges de gestion courante
	
	75 - Autres produits de gestion courante
	

	66- Charges financières
	
	Dont cotisations, dons manuels ou legs
	

	67- Charges exceptionnelles
	
	76 - Produits financiers
	

	68- Dotation aux amortissements
	
	78 – Reprises sur amortissements et provisions
	

	CHARGES INDIRECTES
	
	

	Charges fixes de fonctionnement
	1 550
	
	

	Frais financiers
	
	
	

	Autres
	
	
	

	TOTAL DES CHARGES
	40 000 €
	TOTAL DES PRODUITS
	40 000 €

	CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES


	86- Emplois des contributions volontaires en nature
	
	87 - Contributions volontaires en nature
	

	Secours en nature
	
	Bénévolat
	

	Mise à disposition gratuite de biens et prestations
	
	Prestations en nature
	

	Personnel bénévole
	
	Dons en nature
	

	TOTAL
	40 000 €
	TOTAL
	40 000 €


La subvention de 15 000 € représente 37,5% du total des produits
(montant attribué/total des produits) x 100.
	4.1 Déclarations sur l’honneur


Cette fiche doit obligatoirement être remplie pour toute demande (initiale ou renouvellement) quel que soit le montant de la subvention sollicitée. Si le signataire n’est pas le représentant légal de l’association, joindre le pouvoir lui permettant d’engager celle-ci.

Je soussigné(e), Madame Françoise LICHTLE
représentante légale de l’association : Centre Socio-Culturel AGORA
· certifie que l’association est régulièrement déclarée

· certifie que l’association est en règle au regard de l’ensemble des déclarations sociales et fiscales ainsi que des cotisations et paiements correspondants ;

· certifie exactes et sincères les informations du présent dossier, notamment la mention de l’ensemble des demandes de subventions déposées auprès d’autres financeurs publics ainsi que l’approbation du budget par les instances statutaires ;

· demande une subvention de : 15 000 €
· précise que cette subvention, si elle est accordée, devra être versée au compte bancaire de l’association  :

Nom du titulaire du compte : CENTRE SOCIO CULTUREL AGORA

Banque : SOCIETE GENERALE

Domiciliation : MULHOUSE
	Code Banque
	Code guichet
	Numéro de compte
	Clé RIB

	30003
	02427
	00050005679
	75



Fait, le 9 juillet 2015 à Cernay
Signature
Attention

Toute fausse déclaration est passible de peines d’emprisonnement et d’amendes prévues par les articles 441-6 et 441-7 du code pénal.

Le droit d’accès aux informations prévues par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés s’exerce auprès du service ou de l’Etablissement auprès duquel vous avez déposé votre dossier.[image: image3.png]



Cadre réservé au service 








� Règlement n° 99-01 du 16 février 1999 du Comité de la réglementation comptable (CRC) relatif aux modalités d'établissement des comptes annuels des associations et fondations homologué par l'arrêté du 8 avril 1999 (J.O. n° 103 du 4 mai 1999 page 6647).


� Obligation prévue par l’article 10 de la loi n° 2000-321 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec l’administration. Cf. arrêté du Premier ministre du 11 octobre 2006 publié au Journal officiel du 14 octobre 2006.


� Obligation notamment pour toute association qui reçoit annuellement plus de 153 000 euros de dons ou de subventions, conformément à l’article L 612-4 du code de commerce ou au � HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=0D94BCAECA408A48B0BB208EA79B1C7B.tpdjo05v_1?cidTexte=JORFTEXT000000266544&dateTexte=20090909" �décret n°2006-335 du 21 mars 2006�


� Les ETPT correspondent aux effectifs physiques pondérés par la quotité de travail. A titre d’exemple, un salarié en CDI dont la quotité de travail est de 80 % sur toute l’année correspond à 0,8 ETPT, un salarié en CDD de 3 mois, travaillant à 80 % correspond à 0,8 x 3/12 soit 0,2 ETPT. Les volontaires ne sont pas pris en compte.


� Ne pas indiquer les centimes d’euros.


� L’attention du demandeur est appelée sur le fait que les indications sur les financements demandés auprès d’autres financeurs publics valent déclaration sur l’honneur et tiennent lieu de justificatifs. Aucun document complémentaire ne sera demandé si cette partie est complétée en indiquant les autres services et collectivités sollicitées.


� Catégories d’établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre : communauté de communes ; communauté d’agglomération ; communauté urbaine.


� Le plan comptable des associations, issu du règlement CRC n° 99-01, prévoit a minima une information (quantitative ou, à défaut, qualitative) dans l’annexe et une possibilité d’inscription en comptabilité mais en engagements « hors bilan » et « au pied » du compte de résultat.


� Les « contributions volontaires » correspondent au bénévolat, aux mises à disposition gratuites de personnes ainsi que de biens meubles (matériel, véhicules, etc.) ou immeubles. Leur inscription en comptabilité n'est possible que si l'association dispose d'une information quantitative et valorisable sur ces contributions volontaires ainsi que de méthodes d'enregistrement fiables.


� Ne pas indiquer les centimes d’euros.


� L’attention du demandeur est appelée sur le fait que les indications sur les financements demandés auprès d’autres financeurs publics valent déclaration sur l’honneur et tiennent lieu de justificatifs. Aucun document complémentaire ne sera demandé si cette partie est complétée en indiquant les autres services et collectivités sollicitées.


� Catégories d’établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre : communauté de communes ; communauté d’agglomération ; communauté urbaine.


� Le plan comptable des associations, issu du règlement CRC n° 99-01, prévoit a minima une information (quantitative ou, à défaut, qualitative) dans l’annexe et une possibilité d’inscription en comptabilité mais en engagements « hors bilan » et « au pied » du compte de résultat.
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